
Un argumentaire pour les deux projets d'initiative du
GSsA:

• On ne sait jamais

Initiative "Suisse sans armee"

• Une Suisse sans armee: de quoi s'aait-il?
• L'armee est-elle une aide lors de catastrophes?
• Coüts de la defense nationale: 10 mias. en 1998
• Avons-nous besoin d'une armee pour rentrer dans l'Europe?
• Interventionnisme: l'OTAN garantit-elle la paix?
• Missions armees pour la paix
• Nouvelles menaces: l'armee entend nous proteger contre tout et n'importe quoi...
• L'armee comme instrument du maintien de 1‘ordre interieur?
• Partenariat: la Suisse bientöt membre ä part entiere de l'OTAN?
• Reformes: la "vache sacree" s‘abolira-t-elle d'elle-meme?
• L'armee contribue-t-elle ä notre securite?
• Travail. emploi: les places de travail liees ä l'armee sont les plus cheres et les moins 

productives
• Virilite: pas de vrais hommes sans ecole de recrue?

Initiative "Service civil volontaire pour la paix"

• La solidarite cree la securite: de quoi s'agit-il?
• Argent: combien coüterait le SCP?
• Chaos: le Nord doit-il assurer un «nouvel ordre mondial»?
• Formation: peut-on «apprendre» la paix?
• Gestion des conflits: l'intervention non violente dans les conflits est-elle une illusion?
• Interventionnisme: un nouveau colonialisme au nom de la paix?
• Mediation: un SCP plus efficace que la diplomatie?
• Prevention des conflits: une Utopie naive?
• Reconstruction: aide materielle accrue ou SCP?

Le SCP: un projet international

• SCP: nouvelle extravaaance suisse?
• Que signifie la solidarite?
• Pourquoi promouvoir l'action non violente?
• Pourquoi le SCP n'est-il pas obliqatoire?

• L'initiative SCP en quelques points
• «Culture de la paix» ou «Armee 200x»?
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Argumentaire GSsA

On ne sait jamais...
Jusqu’en 1989 on pensait «savoir»: Les Russes auraient attaque l’Europe occidentale ä ia 
premiere occasion et l’armee suisse devait veiller ä ce que notre petit pays soit epargne. 
Les discussions sur la premiere initiative pour l’abolition de l’armee ont demontre 
l’absurdite de cette hypothese: une grande guerre en Europe aurait eu comme 
consequence des destructions inouTes qui ne seraient pas arretees ä la frontiere suisse. 
L’accident du reacteur de Tchernobyl et la catastrophe chimique de Schweizerhalle ont mis 
en evidence qu’une guerre, merne conduite avec des moyens «conventionnels», rendrait ä 
terme notre continent inhabitable. Aujourd’hui la Suisse possede une armee plus grande 
que celles de l’ ltalie ou de l’Allemagne et plus de soldats que les Pays-Bas, la Belgique, le 
Dänemark, le Portugal et l’Autriche reunis. Nous entretenons la defense nationale la plus 
chere par habitant de toute l’Europe. En d’autres termes:

L'armee d'aujourd'hui est un calmant pour les peurs de 
hier!
Entre-temps, le dernier residu de menace militaire a disparu: aussi la commission Brunner 
a-t-elle constate que «Les Etats pouvant ä terme representer un danger sont eloignes de 
notre pays et ne disposent pas des forces militaires conventionnelles de nature ä nous 
menacer.» L’isolement defensif est depasse. Ceux qui maintiennent la necessite de l’armee 
comme assurance pour un nebuleux «cas d’urgence» menent un combat d’arriere-garde. 
Nous ne pouvons pas mieux prevoir le futur que ceux qui cherchent ä construire une 
politique en se basant sur la formule «on ne sait jamais ...». Mais nous constatons ce que 
font les militaires dans la realite: aucune autre armee ne se prepare ä une grande guerre 
defensive en Europe.

En revanche, si l’OTAN a abandonne depuis longtemps sa Strategie defensive pour 
adopter une approche d’intervention globale, il ne faut pas se laisser tromper: tous les 
discours sur la solidarite et la Cooperation ne transforment pas une alliance militaire basee 
sur la force armee en une institution de construction de la paix. Les mots attrayants sont lä 
pour rendre ä nouveau acceptable la vieille logique de defense des interets politiques et 
economiques par des moyens militaires. Le nouveau mythe du «contröle militaire» des 
conflits a succede ä celui, desormais depasse, de la «dissuasion militaire».

Entouree d’amis ä l’exterieur et reduite au «chömage technique» ä l’interieur, l’armee 
cherche son salut dans le rapprochement avec l’OTAN: la «neutralite armee» est morte, 
vive la «solidarite armee»! Cela n’a evidemment rien ä voir avec une vraie solidarite. Et 
cela ne contribue pas non plus ä notre securite. Sauf si l’on pense que les alliances 
militaires occidentales se preoccupent effectivement de promouvoir la democratie, le 
respect des droits humains et la reduction des inegalites economiques dans les pays de 
l’Est europeen et du Sud de la planete. La vache sacree suisse sort de son alpage au 
Gothard ... mais pour se retrouver en compagnie des autres vaches dans l’etable de 
l’OTAN.

A l'insecurite d'aujourd'hui l’armee n’oppose rien
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d'autre que de faux reflexes!
Une discussion sur le futur de la politique de securite et de l’ouverture de la Suisse ne peut 
pas se limiter uniquement aux deux options militaires, proposees aujourd’hui, de l’isolement 
arme ou de l’adhesion ä l’OTAN. Les initiatives du GSsA proposent une alternative: la 
solidarite civile au lieu des illusions de la defense militaire.

Les conflits representent des defis cruciaux pour notre futur. Notre faipon de les 
apprehender est determinante. Le service civil volontaire pour la paix se fonde sur une 
constatation centrale: la gestion non violente des conflits conduit ä des solutions qui sont 
acceptables pour toutes les parties. C’est uniquement de cette fagon que Ton obtient, plutöt 
qu’un fragile cessez-le-feu, une paix durable fondee sur la justice. Avec le SCP, la Suisse 
cree un nouvel instrument politique qui permettrait de sortir de l’impasse de l’intervention 
militaire, en offrant de nouvelles possibilites pour une politique de paix constructive. Plus 
ces possibilites seront developpees et mieux cela sera.

La bonne reponse aux defis de demain: un Service civil 
pour la paix plutot quune armee!

12 arguments pour l'abolition de l'armee
Une Suisse sans armee: de quoi s'agit-il?

• Dejä une nouvelle initiative pour l'abolition de l'armee? Disons plutöt «enfin»! Depuis 
quelques annees, les militaires menent une operation de marketing sans precedent 
pour donner une nouvelle legitimite ä l'armee: aide en cas de catastrophes, soutien ä 
la police contre le terrorisme, l'immigration et en cas de troubles sociaux,
«sauvegarde des conditions d'existence» et meme «solidarite internationale» (sous- 
entendu Integration progressive ä l'OTAN). II est temps de proposer une alternative 
civile et reellement solidaire ä la poursuite de cette politique militaire!

• La Suisse n'est pas menacee militairement. L'armee n'a pas de reponses aux 
problemes reels. Elle ne contribue en rien ä notre securite. Au contraire eile detourne 
des vrais defis sociaux, economiques et ecologiques poses par le 21 e siecle.

• Malgre toutes les reformes et les reductions: depuis 1990, l'armee a coüte aux 
collectivites publiques et ä l'economie privee environ 100 milliards de francs. 
Aujourd'hui, cet argent manque cruellement partout ailleurs. L'armee est devenue une 
menace pour le maintien de l'Etat social et un fardeau qui pese inutilement sur 
l'economie suisse.

L' initiative en bref
L'armee est abolie. Ses täches civiles sont transferees aux autorites civiles. La 
Confederation soutient la reconversion civile des emplois lies ä l'armee et soutient les 
regions touchees. L'acceptation de l'initiative ne permettrait une participation armee ä des 
efforts internationaux pour la paix en dehors de la Suisse qu'ä condition qu'un projet de loi 
ulterieur, qui en fixerait les principes et les modalites, soit accepte par le peuple.
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Aide en cas de catastrophe

L'armee est-elle une aide lors de catastrophes?
L’armee meriterait depuis longtemps de figurer dans le Guinness des records, sous la 
rubrique «equipe de nettoyage la plus chere au monde». Que les militaires utilisent des 
soldats deblayant la boue pour soigner l’image de l’armee n’est pas nouveau. Mais ils 
semblent avoir oublie une chose: le fait que des soldats sachent aussi manier une pelle ne 
justifie pas l’existence d’une armee.

*»

Un oubli recent: lors des inondations devastatrices en Suisse centrale en 1987, l’ancien 
divisionnaire Alfred Stutz constatait: «/'/ne fautpas essayerde prouverla necessite d’une 
armee aux effectifs trois-cent fois plus nombreux, juste parce que quelques compagnies et 
bataillons s ’averent utiles lors des travaux de deblaiement». On pourrait objecter avec 
raison, ajoutait Stutz, que «un ou deux bataillons d ’aide en cas de catastrophe specialises, 
permanents et non-armes seraient bien plus efficaces».

Aujourd’hui aussi, l’aide en cas de catastrophe de l’armee suisse est avant tout un alibi. En 
1996, 2300 jours de Service ont ete consacres ä l’aide en cas de catastrophe, ce qui 
represente 0,03% du total des sept millions de jours de service accomplis en 1996. La 
moyenne de ces dernieres annees se situe en dessous de 0,5%.

L’armee s’approprie ä cet effet des moyens necessaires aux structures civiles prevues pour 
l’aide en cas de catastrophe. II n’est donc pas surprenant que, par exemple, les pompiers 
frangais aient vivement proteste contre l’exercice de catastrophe effectue en Haute-Savoie 
en octobre 1997 par des soldats suisses et frangais. Le corps suisse d’aide en cas de 
catastrophe, qui accomplit un excellent travail lors d’interventions internationales, a dü lui 
aussi se sentir dupe. De meme, lors de la recente catastrophe naturelle ä Sächseln, 
l’engagement de soldats du train etait en concurrence directe avec l’industrie du bätiment 
et des transports locaux, qui etaient mieux equipes et qui se seraient rejouis des 
commandes.

L’initiative «pour une politique de securite credible et une Suisse sans armee» tient compte 
de cette realite: eile exige que les missions civiles pour lesquelles l’armee voudrait se 
profiler soient assumees par les autorites civiles competentes.

' i

II y a suffisamment d‘alternatives ä l’aide militaire en cas de catastrophe. Dans sa 
course ä un petit bout de legitimation pourson appareil militaire absurde, l ’armee 
gaspille inutilement l ’argent des contribuables. Les pompiers, le corps suisse d’aide 
en cas de catastrophe et d’autres infrastructures civiles peuvent remplir cette 
mission de maniere bien plus efficace.

Couts de la defense nationale

10 milliards de francs en 1998
C’est vrai: suite ä la crise economique et ä la montee des coüts sociaux, la part de la
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defense nationale dans les depenses de la Confederation, des cantons et des communes a 
baisse de 7,7% en 1990 ä 5,6% en 1995. Le gächis reste toutefois enorme. De 1990 (6,9 
milliards) ä 1997 (6,2 milliards) les contribuables ont verse plus de 53 milliards de francs
pour la defense nationale.1 II y en aurait eu assez pour percer les nouvelles transversales 
alpines, boucher le deficit du budget federal, sans parier de l’introduction de l’assurance- 
maternite. Mais les 6 milliards de francs que nous payerons en 1998, malgre toutes les 
reductions annoncees, representent moins des deux tiers des coüts globaux de la defense 
nationale.

Les couts indirects

Aux depenses directes des collectivites publiques il faut ajouter les coüts indirects (environ 
4 milliards de francs pour 1998). C’est l’economie en general qui supporte les coüts des 
absences du travail pour le Service militaire ainsi que les coüts d’opportunite engendres par 
l’affectation militaire des terrains occupes par l’armee, par les reserves de guerre, par une 
partie des subventions ä l’agriculture ou encore par les depenses des prives pour la 
construction d’abris antiatomiques.’ Plus de 7 millions de jours de service accomplis en 
1996 ont occasionne plus de 1,5 milliards de francs de coüts non indemnises. Cela 
constitue un handicap grave pour la competitivite de l’economie privee. Au total, entre 1990 
et 1997, l’economie en general a ainsi supporte des coüts que Ton peut estimer ä 45 
milliards de francs environ.2

L'armee professionnelle n'est pas moins chere pour le contribuable

De l’avis unanime des experts militaires, une armee professionnelle aux effectifs reduits 
serait tout aussi chere. C’est vrai pour ce qui concerne les finances publiques. Mais les 
reductions des effectifs diminuent fortement la Subvention de l’economie (les coüts 
indirects). Voilä pourquoi l’economie est tellement favorable ä la professionnalisation: la 
defense nationale serait alors entierement ä la Charge de l’Etat. Ici aussi, certains 
voudraient «socialiser» les coüts et «privatiser» les benefices. Cette tendance est 
confirmee par la derniere diminution des effectifs annoncee debut fevrier 1998: avec une 
baisse de 10% des effectifs, le Departement de la defense prevoit d’economiser seulement 
20 millions de Fr. par annee, soit environ 0,4% de son budget. En revanche, une reduction 
de 10% des jours de service militaire permet ä l’economie de reduire sa Subvention aux 
coüts globaux de la defense nationale d’environ 200 millions de francs. L’armee de milice 
est en concurrence directe avec l’economie privee ce qui coüte de plus en plus eher ä 
l’armee. Pour attirer plus d’officiers dans ses services, le departement de M. Ogi a decide 
de depenser 50 millions supplementaires afin d’augmenter la paie des grades. II faut se 
serrer la ceinture,...mais pas les ceinturons!

1 Y compris les depenses pour la Protection civile et l’assurance militaire.

2 Pour la methode de calcul, voir A. Schoenberger et F. Artigot, «Combien coüte la defense 
nationale en Suisse?», in: J.-J. Langendorf (s. dir.), Armee 2001, Georg, Geneve, 1995, pp. 
275-302.

Europe

Avons-nous besoin dune armee pour rentrer dans
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l'Europe?
L’Europe est dejä surarmee. Les arsenaux nucleaires americain, fran?ais et anglais sont 
toujours en place. Dans le traite d’Amsterdam de 1997 (traite de Maastricht II) l’Union 
europeenne cherche ä integrer l’alliance militaire de l’UEO (Union de l’Europe occidentale) 
dans sa «politique etrangere et de securite commune» (PESC). Cela marque le debut de la 
militarisation de l’Union europeenne. Pourtant l’art. 17 du traite d’Amsterdam affirme aussi 
que «La politique de l ’Union au sens du present article n ’affecte pas le caractere specifique 
de la politique de securite et de defense de certains Etats membres, ...». Bien sür, cette 
clause sert avant tout ä menager les Etats qui tiennent ä la primaute de l’OTAN au niveau 
militaire en Europe, mais eile illustre aussi la presence dans l’Union europeenne de pays 
qui n’adherent pas ä l’OTAN, qui n’ont qu’un Statut d’observateur ä l’UEO et qui entendent 
garder leur Statut de neutralite (Autriche, Suede, Finlande et Irlande). Le Rapport Brunner 
le confirme: «Notre commission a pu constaterä l ’occasion de ses entretiens ä Bruxelles 
que, si la finalite d ’une politique etrangere et de securite commune demeure, on ne peut 
pas s’attendre ä la mise en place d’une structure militaire europeenne dans des delais 
rapproches». L’Union europeenne ne fixe pas non plus de «criteres minimaux» dans le 
domaine militaire comme eile le fait par exemple dans le domaine monetaire pour 
l’adhesion ä la monnaie unique.

En adherant ä l’Europe, une Suisse sans armee serait appelee ä contribuer avec des 
moyens civils aux objectifs de la politique etrangere et de securite europeenne. Parmi 
ceux-ci il y a aussi «la promotion de la cooperation internationale, le developpement et le 
renforcement de la democratie et de l ’Etat de droit, ainsi que le respect des droits de 
l ’homme et des libertes fondamentales». C’est justement dans ces domaines qu’une 
Suisse demilitarisee et active dans une politique de paix solidaire pourrait apporter une 
contribution importante. Pour realiser ces objectifs, l’Europe n’a pas besoin ni des F/A-18 ni 
des chars Leopard II helvetiques.

Les armees europeennes sont en surnombre. L’adhesion ä l’Europe d’une Suisse 
sans armee, qui s ’engage serieusement pour le desarmement et pour une politique 
de paix avec des moyens civils, pourrait apporter une contribution bien plus utile 
pour le developpement de la democratie et de la paix.

Interventionnisme

L’OTAN garantit-elle la paix?
Au tnoment de la dissolution du pacte de Varsovie, l’OTAN aurait dü, ä son tour, mettre fin 
ä ses jours. Non seulement, eile ne l’a pas fait: avec le lancement du «Partenariat pour la 
Paix» c’est ä une readaptation de sa logique militaire qu’elle s’est attelee. En effet, «le 
Partenariat pour la Paix est l’ecran de fumee derriere lequel l’on a pu occulter les 
divergences politiques internes d’une alliance (...) qui risquait de tomber dans 
l’insignifiance; tot ou tard le Congres americain allait questionner le but d’une alliance 
militaire contpue contre un ennemi qui n’existe plus.»1

Ainsi, l’OTAN s’est muee en quelques annees d’instrument de dissuasion en outil 
d’intervention. Desormais, les Etats membres analysent les situations de conflit uniquement 
ä l’aune de leurs principaux interets, ainsi que le confirme sans detours M. Clinton dans un
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ducument de debut 1995: «/a defense du bien-etre economique des Etats-Unis» peut 
rendre necessaire «/e recours determine et unilateral ä la force militaire». En mars 1996, 
son conseiller en matiere de securite Anthony Blake motivait l’emploi de la force militaire 
avec le fait que «la plupart des Americains considerent la defense des interets 
economiques comme la täche la plus importante de notre engagement international».

Par ailleurs, cette nouvelle conception entraine d’importants benefices sur le plan 
economique. Par exemple, l’elargissement de l’Alliance ä la Pologne, ä la Tchequie et ä la 
Hongrie devrait rapporter, d’apres le Congres americain, entre 61 et 125 milliards de dollars 
car ces pays doivent renouveler entierement leurs systemes d’armements pour les rendre 
compatibles avec ceux de l’OTAN.

Cependant, une teile Operation se doit d’etre enrobee, drapee d’habits nouveaux. Ainsi, un 
document interne de l’OTAN date du printemps 1993 insiste sur la necessite de frapper 
toute nouvelle initiative militaire du label humanitaire, voire pacifiste (Peace support). De la 
meme maniere, la Constitution de bataillons europeens integres se doit d’arborer l’etendard 
de la «construction europeenne». L’OTAN comme instrument de «consolidation de la 
democratie»? Ce n’etait pas vrai dans le passe, avec des Etats membres dictatoriaux 
comme le Portugal de Salazar et la Grece des colonels ou avec l’armee secrete «Gladio» 
qui devait empecher les partis communistes occidentaux d’acceder au pouvoir 
democratiquement, et ce n’est pas vrai aujourd’hui, ä moins de considerer la Turquie par 
exemple comme un modele de democratie respectueuse des droits humains...

La cosmetique a pourtant ses limites: ce ne sont pas les belles paroles sur la «solidarite», 
la «cooperation» ou la «securite collective» qui peuvent transformer une machine de guerre 
en outil de paix et de promotion de la democratie.

Non, l'OTAN n'a rien ä voir avec la paix.

Les declarations d'intentions, les belles paroles ne cachent que la volonte de 
defendre des interets particuliers au moyen d'instruments militaires.

1 Jonathan Eyal, directeur du «Royal United Services Institute for Defence Studies» de 
Londres, in «NATO’s enlargement:anatomy of a deci§ion», International Affairs, vol. 73,
No.4, oct. 1997, pp. 695-719.

Missions armees pour la paix

La Suisse doit-elle participer a des activites 
internationales armees en faveur de la paix?
Les interventions armees n’apportent pas «la solution» aux conflits. Mais, dans certaines 
conditions, des «engagements de maintien de la paix» (Peace Keeping) de la part d’unites 
multinationales peuvent contribuer ä faire cesser des affrontements violents. D’abord ces 
interventions ne doivent en aucun cas etre l’expression de la poursuite d’interets nationaux 
des Etats participants: eiles doivent se baser sur le droit international. Ensuite, elles doivent 
s’effectuer dans le cadre d’un plan politique pour la paix largement appuye; en d’autres 
termes avec l’accord des parties en conflit. Dans certains cas, l’ONU a vu de tels efforts 
couronnes de succes. Par exemple au Salvador: depuis juillet 1991 une mission avant tout
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civile de l’ONU a reussi ä consolider un processus de paix difficile, apres une guerre civile 
qui avait dure des decennies, avec seulement 300 policiers legerement armes et pour un 
cout de 24 millions de dollars par annee.

La Suisse doit contribuer ä ce type d’approche de solution des conflits. Mais pour cela il n’y 
a besoin ni d’armee ni d’un «Corps Suisse de soiidarite» compose de militaires. Selon l’avis 
unanime des experts, ces «bataillons de paix» sont dejä largement en surnombre 
actuellement. En revanche, ce qui manque c’est la volonte politique de travailler ä la 
construction d’un ordre juridique international equitable et de mettre en place les 
instruments necessaires pour le faire appliquer. L’un des derniers exemples en date du 
dysfonctionnement actuel est le refus, de la part de hauts officiers frangais de la 
FORPRONU en Bosnie, de temoigner au Tribunal international de la Haye contre les 
criminels de guerre.

L’acceptation de l’initiative pour l’abolition de l’armee, amenerait la Suisse ä s’engager 
beaucoup plus activement pour la construction d’un ordre juridique international equitable 
et qui vise ä faire respecter prioritairement les droits humains. C’est pourquoi l’initiative 
n’exclut pas la possibilite pour la Suisse d’y contribuer aussi avec des instruments de 
contrainte. Toutefois les objectifs et les modalites d’une contribution dans ce domaine avec 
du personnel arme sont soumises ä une acceptation prealable en votation populaire (Art.
17, alinea 2 de l’initiative).

Le GSsA ne demande pas d’interventions armees. Mais nous ne voulons pas exclure 
pour toujours qu’une ONU plus democratique obtienne des moyens de coercition 
pour faire appliquer des droits fondamentaux reconnus universellement.

Nouvelles menaces

L'armee entend nous proteger contre tout e t n'importe 
quoi .. .
La Suisse n’est plus menacee militairement - ni aujourd’hui, ni demain, ni meme apres- 
demain. Personne ne pretend le contraire: un commandant de corps et chef de l’armee 
explique que l’armee ne doit «evidemment plus etre apte ä la guerre». Le Conseil federal 
confirme officiellement que «la capacite ä menerune guerre et defendre le pays contre des 
attaques de l ’exterieur» ne figure plus «au premier plan». Meme le ministre de la defense 
Ogi l’avoue: «II n ’y  a aucun ennemi en vue pour l ’Europe centrale». Le rapport (paru en 
fevrier 1998) de la commission d’etude des questions strategiques («commission 
Brunner»), mise sur pied par M. Ogi, le confirme: «Les Etats pouvant ä terme representer 
un danger sont eloignes de notre pays et ne disposent pas des forces militaires 
conventionnelles de nature ä nous menacer.»

Encerclee d’amis et privee de son ennemi prefere venu de l’Est, l’armee est en pleine crise 
existentielle. Aussi son mot d’ordre est-il: faire les propositions les plus diverses sur tout ce 
qui pourrait servir de base de travail - et avec toutes les justifications possibles et 
imaginables. Et pour ce faire, aucun scenario de menaces n’est trop mauvais ä ses yeux.

Le rapport de la commission Brunner fait enumere toutes sortes de menaces: «missiles,
(...) catastrophes naturelles et technologiques transfronta-lieres (...) crime organise (...) 
commerce des armes, de la drogue, de la Prostitution et des personnes, le blanchiment
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d’argent, le racket et toutes les formes de la corruption. (...) “mafias” (...) Terrorisme (...) 
groupes militants et extremistes qui recourent ä la violence pour atteindre leurs objectifs 
politiques. (...) Proliferation des armes atomiques, biologiques et chimiques (...) “valises 
atomiques” (...) pressions internationales (...) perturbations dans le domaine de 
l ’informatique (...) ecoute illicite, espionnage, Introduction clandestine de fausses 
informations et derangement des systemes informatiques en place. (...) informations 
manipulees (...) Desordres, conflits interieurs (...) groupes etrangers aux activites 
militantes, organisations mafieuses et bandes criminelles en Suisse (...) confrontations 
entre de tels groupes et avec des organisations de defense de citoyens (...) Flux 
migratoires non contröles (...) pressions economiques (boycotts, pressions, sabotages, 
corruption, etc.) (...) troubles et menaces interieurs.»

On peut discuter de l’importance de ces menaces, mais une chose est certaine: ce n’est 
pas l’armee qui empeche leur existence. Ce qui est inacceptable, c’est que l’on continue ä 
presenter l’armee comme instrument necessaire pour faire face ä ces menaces si elles 
devenaient «serieuses». Serieuses? Nos gouvernants essayent de demontrer la necessite 
de l’armee ä la moindre occasion. Lors de l’escalade du conflit en Kosove, au mois de mars 
1998, le Conseil federal a autorise le deploiement de 80 militaires supplementaires ä la 
frontiere entre le Tessin et l’ltalie pour faire face ä l’afflux de refugies. «Les services de la 
police frontiere devraient etre renforces selon les besoins, meme par des moyens militaires 
dans des situations extraordinaires», dit bien le rapport Brunner. II y a fort ä parier qu’on 
assisterait au meme empressement en cas de troubles interieurs, bien sür, seulement 
«dans les cas oü les forces de police cantonales seraient manifestement insuffisantes» 
comme le suggere le rapport, qui ajoute, sur ce point que «dans le cas de missions plus 
“chaudes”, supposant des interventions par la force, il est preferable de disposer de 
professionnels rompus ä ce type d ’exercices, des policiers en premiere ligne, * 
eventuellement de militaires provenant des entites professionnelles ä creer».

La Suisse n’est plus menacee militairement. L’armee se propose comme salut contre 
toutes les menaces possibles et impossibles. Mais ce qui nous menace ainsi c’est 
une militarisation accrue de notre societe.

Ordre interieur

L'armee comme instrument du maintien de l’ordre 
interieur?
Par une nouvelle ordonnance, le Conseil Federal a renforce en 1997 les competences de 
police interieure de l’armee. De nouveaux bataillons specialement entraTnes et equipes - 
grenades lacrymogenes, matraques, menottes- ont ainsi ete crees. Les bataillons 
territoriaux re?oivent egalement la formation ä ces täches dites de «routine», notamment 
dans le cadre d’exercices prevoyant l’intervention contre des chömeurs ou encore contre 
des paysans en colere.

La repression militaire des conflits sociaux empeche la recherche de solutions negociees. 
La repression militaire n’a rendu que plus violents et sanglants les conflits en Algerie ou en 
Irlande du Nord.

Le renforcement des täches de police de l’armee n’est pas seulement dangereux, il est 
aussi superflu. D’abord, comme le fait remarquer le commandant de la police cantonale
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zurichoise, Peter Grütter, le federalisme cree en Suisse un excedent d’offre en matiere de 
forces de repression. Aujourd’hui, le nombre de policiers specialement formes ä travers 
tout le pays est de 14’000 dont 7’500 peuvent etre mobilises pour des täches de service 
d’ordre et 800 forment le corps des specialistes de «Tantiterrorisme». En gros, cela 
represente le double des effectifs prevus ä cet effet en Autriche et un peu plus de la moitie 
de ce que compte PAIIemagne. Toujours selon M. Grütter, «pourcette raison, la police 
civile ne peut etre dependante de troupes de grenadiers». C’est d’ailleurs une des raisons 
pour lesquelles les cercles proches de la police refusent fondamentalement la mise sur 
pied de ces corps militarises semi-professionnels.

D’autre part, le contraste est saisissant entre le zele deploye pour doter l’armee de 
nouveaux instruments destines ä des täches de police et les moyens mis ä disposition de 
la police civile. Par exemple, la police cantonale zurichoise aurait besoin d’environ 100 
nouveaux postes. De meme, alors que l’on envoie des troupes aux frontieres tessinoises, 
le corps des gardes-frontiere est soumis, lui aussi, aux restrictions actuelles quant ä 
l’embauche de personnel dans l’administration föderale.

Des lors que l ’armee elle-meme ne croit plus ä son röle de garant de l’independance 
nationale, eile veut prendre en Charge de plus en plus d’autres täches, assurees 
jusqu’ici par des institutions civiles. C’est une evolution que rien ne justifie et 
surtout tres inquietante pour un Etat democratique.

Partenariat

La Suisse bientot membre a part entiere de l'OTAN ?
Adolf Ogi affirme que «gräce ä l ’adhesion au Partenariat pour la paix de l ’OTAN, la 
politique exterieure de la Suisse a accompli un pas decisif». Oui, mais dans quelle 
direction?

Si pour le moment, la collaboration avec l’Alliance atlantique se limite au domaine de la 
formation, la question des formes qu’elle pourrait prendre dans un proche avenir est loin 
d’etre reglee. En effet, si d’un cöte la commission Brunner pröne une collaboration accrue 
mais non mieux definie avec l’OTAN, certains reformateurs de l’armee, ä l’instar de l’ancien 
conseiller aux Etats Otto Schoch, plaident pour une adhesion rapide ä l’Alliance.

De son cöte, la presse alemanique fait etat d’estimations d’un «expert britannique» selon 
lequel cette integration pourrait se faire rapidement ä l’aide d’une «petite armee 
professionnelle formee de quelques 25’000 hommes, qui serait appelee ä soutenir des 
actions de police internationale»1 et dont le coüt annuel serait de 2,5 milliards de francs. 
Pour honorer la tradition, une armee de milice composee de 300’000 hommes serait 
egalement maintenue!

Mais l’option de l’adhesion ä l’OTAN n’est pas le seul fait des «reformateurs». A l’oppose 
de l’echiquier militaire, l’ancien theoricien de la defense autonome de la Suisse, le 
divisionnaire Gustave Däniker se prononce egalement et sans etats d’äme en faveur d’un 
«engagement total dans la cooperation militaire internationale», pour ajouter aussitöt que 
celle-ci ne doit pas se faire au nom de concepts tels que la «solidarite» ou «l ’humanitaire» 
mais en fonction de la «defense de nos interets prioritaires».
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Cette marche Integration ä l’OTAN ne releve pas que du fantasme militaire, De fait, 
l’armee nouvelle dispose dejä d’un certain nombre d’instruments qui la rendent compatible 
avec l’OTAN et s’apprete ä s’en offrir d’autres. En effet, si d’un cöte le F/A-18 avait ete le 
cadeau offert par Kaspar Villiger ä la vieille garde militaire, le nouvel et cherissime avion de 
combat est aussi, par ses potentialites, parfaitement compatible avec des operations de 
police communes dans le ciel europeen. Autrement dit, ainsi que l’affirment les specialistes
de la politique de defense de la Neue Zürcher Zeitung2, la Cooperation avec l’OTAN est la 
seule legitimation possible d’une armee qui n’aurait autrement aucune raison d’exister.

Presentee comme une forme d’ouverture sur le monde, l’adhesion ä l ’OTAN - qui 
n’est aux yeux de la hierarchie militaire et du Conseil federal, qu’une question de 
temps - est en fait une fermeture: c’est maintenirla Suisse dans une conception 
exclusivement militaire de la securite, au Heu de l ’ouvrir, parle desarmement, ä une 
logique de paix et de solidarite internationale.

1 Weltwoche, 5.3.98.

2 Bruno Lezzi, NZZ du 22.9.97.

Reformes

La «vache sacree» s'abolira-t-elle d'elle meme?
L’armee s’est incrustee pendant cinquante ans dans le Reduit des Alpes. Depuis lä-haut 
eile defendait l’image d’une Suisse heureuse au milieu d’un monde menagant. Mais meme 
les mythes les plus tenaces ne sont pas eternels. Depuis 1989 les restructurations et les 
lignes directrices de la politique de securite se succedent. Apres «Armee 95» c’est au tour 
d’«Armee 200x». Queis sont les vrais enjeux de ces reformes? Apres la perte du mythe de 
la defense militaire, l’armee a besoin de nouvelles legitimations. D’un coup on doit pouvoir 
engager l’armee pour toute sorte de täches civiles, ä l’interieur comme ä l’exterieur du 
pays. Pour cela eile doit prendre un aspect moins lourd, plus flexible, plus professionnel et 
plus international. La vache n’etant plus sacree, il lui faut donc un lifting.

Pour survivre, l’armee s’accroche ä n’importe quel pretexte. Le rapport Brunner le montre 
encore une fois. La Suisse n’etant plus menacee militairement, il preconise les mesures 
suivantes:

• Premierement, maintenir un «coeur de competences» militaire et une «defense 
militaire autonome, adaptee et credible»] intensifier la «collaboration avec nos 
voisins» au niveau militaire et «renforcer ou creerdes moyens nouveaux dans les 
domaines de la protection aerienne, des systemes anti-missiles des equipements 
electroniques, des nouvelles armes "high-tech".»;

• Deuxiemement, l’armee doit se restructurer pour faire face aux nouveaux types de 
menaces qui «ne sont pas toutes de nature militaire», par exemple en se dotant d’un 
«corps d’intervention» pour «appuyerla police ä la demande des autorites 
competentes en Situation extraordinaire, pour faire face au risque d’actions terroristes 
de grande ampleur». L’armee pourra donner des «appu/s ponctuels» aux forces de 
police pour le maintien de l’ordre interieur (le rapport specifie que «dans le cas de 
missions plus "chaudes", supposant des interventions parla force, il est preferable de 
disposer de professionnels rompus ä ce genre d’exercices, des policiers en premiere
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ligne, eventuellement des militaires provenant des entites professionnelles ä creer». 
L’armee nouvelle devra disposer de «groupes de specialistes pour les täches 
impliquant des technologies sophistiquees»; ou encore avec des «moyens militaires» 
pour appuyer la police frontiere pour «m/'et/x gererles migrations» dans des 
«situations extraordinaires».

• Troisiemement, le systeme de milice et l’obligation de servir doivent etre maintenus 
en raison de ses «nombreux avantages, notamment le maintien du lien entre l ’armee 
et le peuple».

La creation des nouvelles «entites professionnelles» est qualifiee comme «prolongement 
logique de la pratique actuelle». Et pour la commission, cette nouvelle armee reste bien sür 
l’une de nos «institutions democratiques».

Dans le debat actuel sur la reforme de l ’armee, on ne parle meme pas de l ’utilite ou 
non de l’armee. Pour les reformateurs, il suffit d’adapter l’armee ä de nouvelles 
contingences. La perspective d’une politique de securite civile est encore absente.

Securite

L'armee contribue-t-elle ä notre securite?
Aujourd’hui, nous avons affaire ä un certain nombre de bombes ä retardement sociales et 
ecologiques. La Suisse connaTt un chömage sans precedent dans l’apres-guerre. 
L’economie est plongee dans une profonde recession. Les assurances sociales, qui ont 
garanti ä la Suisse la prosperite et la stabilite pendant des decennies, sont en danger. La 
question de Integration europeenne menace de diviser le pays. Le trafic et la 
consommation d’energie continuent d’augmenter, et dans le meme temps, les problemes 
de pollution de l’air, de destruction des terres cultivables et le stockage des dechets 
nucleaires s’aggravent. Sans oublier que dans la vie quotidienne, beaucoup de femmes et 
d’enfants sont victimes, sous des formes diverses, de la violence exercee par des hommes.

Les antagonismes sociaux se renforcent egalement sur le plan mondial. Ensemble, 358 
milliardaires sont plus riches que la moitie de la population mondiale. Les marches 
financiers, qui ne rencontrent plus d’entraves, provoquent des conflits entre les nations qui 
echappent de plus en plus au pouvoir politique. Cette Situation a dejä jete des millions de 
personnes sur les routes de l’exil. Chaque semaine, un million d’etres humains cherchent 
refuge dans les quartiers misereux des grandes metropoles, celles du Tiers-monde 
particulierement. La destruction de notre environnement - encore une cause des 
mouvements migratoires dans le monde - continue. La couche d’ozone se deteriore et on 
deboise les forets tropicales, poumons de la terre.

Contre tous ces dangers, l’armee ne peut rien. Et pourtant? Toujours plus de politiciens des 
pays riches du Nord mettent un nom simple sur les defis de l’avenir: le danger s’appellerait 
«instabilite». Et les armees de l’OTAN de pretendre qu’elles auront vite les choses sous 
contröle. Dire que la securite est un enjeu qui depasse de loin le cadre des Etats nationaux 
est dejä devenu un lieu commun. Actuellement, la question decisive est la suivante: la 
«securite» est-elle un defi politique ou militaire? La reponse des militaires selon laquelie la 
«securite collective» serait une affaire d’alliances militaires est fausse. La repression 
militaire n’eliminera jamais les causes de la violence, de l’insecurite et des troubles. Ces 
problemes n’exigent ni armes ni discipline militaire, mais de l’imagination politique et de 
l’engagement citoyen.
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Aujourd’hui, l ’insecurite est avant tout une consequence de la globalisation 
economique. Les tentatives de contröle militaire ne feront ä long terme qu’accentuer 
ces menaces. Pour aller ä la racine des problemes, il faut une approche nouvelle. La 
solidarite civile, qui vient de la base et qui transgresse les frontieres etatiques et 
sociales, apporte ä cela une contribution decisive.

Travail, emplois

Les places de travail liees a l'armee sont dans l'absolu 
les plus cheres et les moins productives
Les coüts globaux de la defense nationale s’eleveront en 1998 ä environ 10 milliards de 
francs. Les 28’000 emplois qui dependent actuellement de l’armee (ils etaient 40’000 en 
1990) ne produisent rien d’utile pour sortir la Suisse de la crise. Avec une fraction de ce 
que nous depensons pour l’armee, nous pourrions creer beaucoup plus de piaces de travail 
bien plus utiles dans des domaines civils. Par exemple, avec les 561 millions du 
Programme d’investissements dans la construction, decide en 1997, la Confederation 
attend la creation de 24’000 places de travail. Apres l’acceptation de l’initiative «Pour une 
Suisse sans armee», la plupart des employes dans le domaine de la defense nationale 
aupres de la Confederation et des cantons pourrait garder sa place, car les stocks de 
materiel, les armes et munitions, les vehicules, les bätiments, etc., devraient etre affectes ä 
des usages civils ou elimines de fa?on respectueuse de l’environnement. L’elimination des 
nuisances environnementales provoquees par l’armee et la reaffectation de l’enorme 
propriete fonciere du DDPS (Departement de la defense, de la protection de la population 
et du sport) necessiteront aussi de longues annees.

L’economie privee et les entreprises föderales d’armement ont dejä commence une 
reconversion partielle de leurs activites liees ä l’armee vers des domaines civils: elimination 
de vieux frigos, production de disques d’embrayage pour voitures, pieces d’Airbus, 
recyclage de batteries,.... Aujourd’hui dejä,les usines Pilatus de Stans veulent augmenter 
la part des produits destines ä usage civil de 25% ä 50% de leur Chiffre d’affaires. Enfin, il 
suffit de faire travailler un peu l’imagination et il y aurait une multitude de possibilites ä 
realiser. Par exemple, au lieu de fournir gratuitement un fusil d’assaut (bruyant et 
dangereux) ä tout citoyen suisse, la Confederation pourrait doter chaque maison d’un 
panneau solaire permettant ainsi d’economiser des energies non renouvelables. La 
production et 1’installation donneraient du travail, la Suisse pourrait se projeter ä la pointe 
du progres technologique dans ce secteur et on pourrait meme exporter une partie de la 
production sans avoir mauvaise conscience (contrairement aux exportations d’armes). 
L’initiative du GSsA demande expressement ä la Confederation d’encourager la 
reconversion des activites economiques liees ä l’armee vers une production civile et de 
soutenir les regions dont les emplois sont touches.

L’abolition de l’armee dechargerait l’economie privee d’un fardeau de plusieurs milliards par 
annee. Les pertes de productivite et les coüts de remplacement occasionnes par les 
periodes de Service militaire des employes, les coüts lies au maintien des reserves de 
guerre, etc. constituent autant de handicaps pour la competitivite de l’economie Suisse. 
Meme les banques reconnaissent que l’armee est un non-sens du point de vue 
economique. Dans un rapport de l’Association des banquiers de 1994, il est dit 
textuellement: «La these selon laquelle l ’armee cree des places de travail ne tient pas. Les 
memes moyens engages autrement pourraient creer ou maintenir des places de travail de
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maniere beaucoup plus efficace.»

Avec une fraction des depenses militaires, nous pourrions creer beaucoup plus de 
places de travail bien plus utiles dans des domaines civils. La reconversion des 
places de travail Hees ä l ’armee est possible si eile est soutenue par une volonte 
politique et par l ’appui de l’Etat.

Virilite

Pas de vrais hommes sans ecole de recrue?
A l’armee, on apprend aux jeunes ce qu’ii faut pour etre un homme: force, endurance, 
honneur, discipline. Les emotions qui ne peuvent etre transformees en action agressive n’y 
sont pas les bienvenues - eiles sont plutöt considerees comme «feminines». Est considere 
comme «viril» celui qui reprime en lui sensibilite, peur, tristesse et besoin d’affection. La 
rigueur des sentiments equivaut au courage heroique.

Du point de vue de l’armee, les sentiments relevent donc de la competence des femmes.
Et parce que les sentiments vont ä l’encontre du metier guerrier, parce qu’ils derangent 
l’ordre hierarchique et pourraient meme pousser ä agir en responsabilite propre, on 
n’apprend pas seulement aux soldats comment se soumettre: ceux-ci apprennent 
egalement ä marginaliser et ä deprecier les femmes.

Ceci s’ exerce par de multiples rituels: des blagues sexistes, une discrimination 
systematique de l’homosexualite, l’esprit dirigeant masculin et la camaraderie, ou la 
sexualisation des armes. La caserne, qui separe les jeunes hommes aussi physiquement 
de leurs contacts sociaux normaux et en particulier des femmes, offre le contexte 
approprie. La violence sexuelle s’exerce facilement lorsqu’on se sait protege par l’uniforme. 
Les scandales autour de t-shirts misogynes ou d’exercices de tir sur des photos de femmes 
nues, qui ont porte l’armee suisse ä la une des journaux regulierement, en sont la preuve.

L’armee pretend proteger les femmes. Or, si l’on considere les femmes comme des etres 
faibles et sans defense, on les voit en meme temps comme des sujets faciles ä conquerir. 
Elles deviennent champs de bataille oü l’on peut humilier l’adversaire. Des viols en masse 
par les soldats et les groupes paramilitaires sont ainsi un phenomene typique de chaque 
guerre. Mais la vie des femmes n’est pas menacee seulement ä l’arrivee des soldats 
ennemis. Lorsque la violence devient une part de l’identite masculine, eile produit ses effets 
aussi dans la vie de tous les jours: un rapport du gouvernement americain a confirme le 
lien entre «violence domestique» et appartenance actuelle ou anterieure ä l’armee 
americaine. Tandis qu’on continue ä equiper l’armee, l’argent manque dans le secteur 
social, par exemple pour une assurance-maternite. L’independance economique serait 
pourtant une vraie contribution ä la securite des femmes. Une conception militaire de la 
securite ne tient pas compte des menaces quotidiennes auxquelles les femmes sont 
exposees.

A l’armee, on pratique l ’exercice et l ’organisation de la violence masculine collective. 
L’abolition de I ’armee contribue donc ä etablir des relations sans violence ni 
domination entre hommes et femmes.
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Le SCP de A a Z
La solidarite cree la securite: de quoi s'agit-il?

• Les conflits sont inevitables. Le service civil volontaire pour la paix (SCP) peut 
soutenir tous les efforts visant ä la solution pacifique des differends.

• La non violence fonctionne. La detection precoce et l’observation des conflits, 
Paccompagnement de personnes en danger, la mediation entre parties en conflit, le 
soutien aux forces locales qui s’engagent pour la paix, ainsi qui aux medias 
independants: tous ces domaines meritent d’etre soutenus publiquement dans le 
cadre d’un SCP. <

• II n’y a pas de paix sans justice. Tout seul, le SCP n’eliminera pas les causes de la 
violence et des conflits. Mais il peut augmenter les chances pour les gens 
d’apprehender politiquement les conflits et de pouvoir agir eux-memes sur les 
questions qui les concernent. C’est ainsi que le SCP contribuerait ä long terme ä 
eliminer les strucures injustes au niveau social, economique, etc.

L'initiative en bref
Le SCP peut en Suisse et ä l’etranger, empecher la violence dans les conflits entre 
personnes, groupes sociaux et populations. II est distinct de l’actuel service civil (auquel 
n’ouvert qu’aux hommes declares aptes au service militaire, sans veritable libre choix). Une 
formation de base pour la gestion non-violente des conflits est ouverte ä toute personne 
residant en Suisse. Les femmes et les hommes qui auront suivi une formation plus 
approfondie et qui seront engages dans le SCP collaborent, sur demande, avec des 
organisations locales et internationales pour prevenir les injustices qui sont source de 
conflits, pour faire respecter les droits humains, pour proposer des solutions civiles aux 
conflits de type violent, pour favoriser la reconstruction sociale et les processus de 
democratisation. Les activites du SCP sont congues par des organisations, 
gouvernementales ou non, qui possedent une experience sur ce terrain (organisations pour 
la paix, de promotion des droits de la femme, de defense de l’environnement, de soutien 
aux migrants, d’aide au developpement).

Argent

Combien coüterait un SCP?
L’initiative du GSsA ne specifie que les lignes directrices de l’offre de formation du SCP. 
Les programmes detailles de la formation doivent etre etablis par des experts et s’adapter 
de maniere flexible aux besoins changeants. On peut imaginer que les cöuts de cette 
formation restent assez moderes. La formation de base prevue dans l’initiative, qui serait 
ouverte ä toute personne residant en Suisse, pourrait etre Offerte gratuitement dans le 
cadre de programmes scolaires ä option. Plusieurs modeles sont imaginables pour les 
adultes, par exemple des cours du soir, ou des stages intensifs d’une semaine. Cela ne 
necessiterait pas une grande bureaucratie, l’Etat n’organisant que ce qui n’est pas dejä 
offert par des associations privees.
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Le travail professionnel pour la paix necessite une formation plus approfondie. Un projet de 
SCP, qui prevoyait un engagement de 200 volontaires en Bosnie pour une periode de deux 
ans, precede d’une periode de formation de quatre mois, a ete discute au Parlement 
allemand en 1996. Mais les parlementaires ont finalement estime que les coüts prevus (30 
millions de Marks) etaient trop eleves et ont prefere accorder 700 millions de Marks pour la 
participation de la Bundeswehr ä Intervention militaire de l’OTAN dans les Balkans.

Le projet de formation du SCP allemand a finalement ete realise sous forme reduite par le 
«Land» allemand du Nordrhein-Westfalen. Avec environ 450’000 Frs. on a pu ainsi former 
quinze personnes qui participent ä des engagements civils de prevention des conflits et 
reconstruction de la paix en ex-Yougoslavie. Qu’est-ce que cela representerait pour la 
Suisse? Une comparaison peut donner une idee: avec les 50 millions de Frs. que le 
Conseiller federal Ogi a decide, en fevrier 1998, de depenser pour augmenter la solde des 
officiers (16’450 francs supplementaires pour chaque lieutenant, 22’500 de plus pour 
chaque capitaine) on aurait pu former 1666 travailleurs et travailleuses pour la paix qualifie- 
e-s. Ces derniers fournissent non seulement un travail bien plus utile, ils sont aussi 
beaucoup moins chers. D’apres les estimations de Peace Brigades International (PBI) un 
«civiliste pour la paix» coüte environ le dixieme d’un casque bleu engage au meme endroit.

Contrairement ä l ’armee, le SCP fournit non seulement un travail sense, mais il est 
aussi nettement moins eher. L’initiative du GSsA soutient des approches dejä 
presentes dans la societe civile. Son acceptation ne necessite pas la creation de 
toute une nouvelle bureaucratie.

Chaos

Est-ce le Nord, riche et puissant, qui doit assurer un 
«nouvel ordre mondial»?
Le nouveau discours militaire ne cesse d’insister sur la nature instable et dangereuse de 
l’epoque que nous vivons. A ce titre, les drames du Rwanda, de la Bosnie, les conflits de 
Georgie ou d’Armenie sont tout le temps montres en exemple d’une conflictualite nouvelle 
qui se developperait desormais autour d’un seul et unique principe, celui de la guerre 
«ethnique».

Pourtant, l’explication de ces conflits est pour le moins plus complexe. En effet, alors qu’en 
1989 le nombre de conflits en cours etait de 36, il est encore de 29 aujourd’hui. Et parmi 
eux, les quatre cinquiemes plongent encore leurs racines dans la confrontation passee 
entre l’Est et l’Ouest.

D’autre part, les guerres actuelles ne sont pas plus «primitives» ou «irrationnelles» que 
celles d’hier. Comme naguere, elles recouvrent des dimensions multiples, aussi bien 
locales qu’internationales: volonte de pouvoir, interets economiques, prejuges culturels ou 
religieux. Partant, elles ne sont pas plus incomprehensibles que celles d’il y a dix ans.

Ou alors, incomprehensibles elles le sont dans la mesure oü on voudrait les expliquer par 
une seule et unique cause. Extremement reductrice, une teile approche ne peut 
qu’apporter des reponses tout aussi simplistes, en premier lieu celle du recours ä la force 
militaire. Or, contrairement ä la «pacification» officiellement recherchee, au lieu de retablir 
«l’ordre», celle-ci n’aboutit qu’ä une complication accrue de ces situations dites
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incomprehensibles et ä accroTtre le chaos, ainsi que l’a demontre l’intervention militaire en 
Somalie.

A contrario, l’intervention civile dans les situations propices aux conflits permet de saisir 
differemment des realites multiples, des dimensions differentes et stimuler egalement la 
rencontre et la comprehension des differentes parties en conflit. C’est ce que le Service civil 
permettrait de faire alors que, sur ce plan non plus, l’intervention armee n’a rien ä offrir...

Les conflits actuels ne sont pas plus «ethniques» que les precedents, ni plus 
irrationnels. Ce qui est et demeure irrationnel, c’est l’interventionnisme des 
militaires. Le «nouvel ordre mondial» n’est que le nouveau visage de la domination 
seculaire du Sud par le Nord. Le SCP mise sur une comprehension approfondie des 
causes des conflits et sur la construction de la paix ä travers la promotion de la 
justice et de la solidarite.

Formation

Peut-on «apprendre» la paix?
L’initiative pour un SCP demande le droit ä une formation de base gratuite pour toute 
personne habitant en Suisse. Pour la transmission des connaissances de base dans la 
gestion non-violente des conflits, le SCP appuierait des organisations et institutions dejä 
existantes. Celles-ci pourraient etre gouvernementales (par exemple des ecoles, dans le 
cadre de l’instruction publique) ou non-gouvernementales (par exemple des organisations 
qui defendent les droits des femmes, des immigres ou des salaries). C’est un fait que la 
violence physique (directe, entre personnes), structurelle (qui resulte de l’exclusion sociale, 
de l’exploitation economique) et la violence culturelle (par exemple la discrimination 
sexuelle ou raciale), existent aussi en Suisse. Ces formes de violence peuvent se 
manifester contre les femmes, les enfants, les etrangers, sur les lieux de travail, dans les 
familles ou ä l’ecole. Se confronter avec ces situations de violence constitue le point de 
depart pour une meilleure comprehension des origines de la violence et des modeles de 
comportement qui en decoulent. L’education ä la paix permet d’une part de mieux 
connaTtre ces phenomenes et de l’autre, ä travers des exercices, des jeux de röle et 
d’autres techniques de communication, eile permet de faire l’experience des dynamiques 
conduisant ä la violence et de developper des comportements capables de la reduire. Ces 
experiences et les discussions qui s’ensuivent donnent Neu ä des processus 
d’apprentissage: quel röle jouent nos propres emotions dans les differends? Comment 
trouve-t-on des solutions dans des situations apparamment sans issue? Quelles 
possibilites de defense existent pour les plus faibles?

La oü eile existe, l’offre de formation dans ce domaine est tres utilisee. Par exemple, le 
«Forum pour l’education ä la Paix» de Saint-Gall offre des cours dans les domaines de 
prevention de la violence contre les enfants, de la violence quotidienne et de la 
Xenophobie, de l’agression, ainsi que sur la gestion des conflits dans le travail des 
enseignant-e-s et des parents. Le «Programme cecumenique suisse pour la paix» propose 
une formation sur plusieurs semaines avec une partie pratique ä la fin. Mais ces initiatives 
privees sont loin de couvrir l’ensemble des besoins. Le SCP veut combler ce manque.

Les engagements pour la paix ne necessitent pas des recettes toutes faites, mais plutöt 
des personnes qui pensent et agissent de maniere independante et adaptee aux situations. 
Pour cette raison les engagements concrets dans des situations de conflit necessitent une
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formation professionnelle supplementaire. Un programme de formation ä la gestion civile 
des conflits d’une duree de trois mois et congu par des associations pacifistes a ete 
effectue en 1997 en Allemagne. II etait finance par le Land allemand du Nordrhein- 
Westfalen. Les quinze participants etaient engages pour des d’interventions civiles, 
principalement en ex-Yougoslavie. Pour permettre des engagements qualifies, l’initiative du 
GSsA prevoit une formation specifique et continue.

Le travail pour la paix peut etre appris. Par des exemples concrets, on se familiarise 
avec les modeles de comportement courants dans des situations de conflit et on 
exerce des comportements alternatifs. Le SCP garantit en plus la preparation 
professionnelle aux engagements sur le terrain.

Gestion des conflits

L*Intervention non-violente dans les conflits armes est- 
elle une illusion?

/

La grande force du service civil pour la paix reside dans la reconnaissance rapide des 
potentiels de violence et dans la prevention de conflits armes. Meme quand un conflit subit 
une escalade, il reste des possibilites d’intervention non-violente. Se rendre sur place et 
observer, accompagner, faire des rapports et former, voilä les methodes eprouvees de la 
«desescalade», methodes qui ont fait leurs preuves ces dernieres annees au sein 
d’organisations de la societe civile. La seule presence d’observateurs/trices neutres et bien 
formes agrandit de fagon decisive la marge de manoeuvre de ceux qui, sur place, luttent 
pour la paix. Par exemple, en organisant une trentaine de “camps civils de la paix”, une 
coalition suisse d’organisations non gouvernementales (ONG), CORSAM, contribue en 
commun avec l’Eglise et d’autres ONG internationales ä ce que les espoirs de paix dans le 
conflit au Chiapas (Mexique) ne soient pas enterres prematurement.

L’accompagnement de personnes menacees qui participent ä des mouvements sociaux, 
action que pratiquent les «Peace Brigades International» depuis 1981, a un effet analogue. 
Au Guatemala, Rigoberta Menchu, (future) prix Nobel de la paix, n’a pu deployer ses 
activites que sous la protection d’un tel accompagnement international.

La vigilance constante de l’opinion publique internationale est le meilleur garant du respect 
des droits humains dans des situations conflictuelles. Or les medias commerciaux 
s’interessent souvent plus ä des images-choc qui font augmenter les ventes qu’ä des 
reportages de fond. Les rapports continuels d’organisations independantes, telles 
qu’Amnesty International ou Human Rights Watch dans le domaine des droits humains, 
sont d’autant plus importants. Dans les regions en conflit, ce type de rapports constitue la 
seule source d’information aussi bien pour les parties au conflit que pour les acteurs 
exterieurs, informations indispensables pour trouver une issue dans une Situation 
apparemment compromise. L’Organisation pour la Securite et la Cooperation en Europe 
(OSCE) a reconnu la valeur de ces activites et cherche ä etendre ses contacts avec les 
ONG. Finalement, c’est justement dans des situations de conflit que la diffusion du savoir 
et des pratiques de l’intervention non-violente devient centrale. Les cours de resolution des 
conflits et de mediation des «Peace Brigades International» en Haiti ont rencontre un tel 
succes que le programme a meme ete soutenu par l’Unite de promotion de la paix de 
l’ONU.
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Se rendre sur place, observer, accompagner, rapporter et former, voilä des 
possibilites eprouvees d’action civile qui peuvent liberer les conflits de la spirale de 
la violence. Ces tentatives meritent enfin un soutien officiel dans le cadre d’un 
service civil volontaire pour la paix.

Interventionnisme

Le service civil volontaire pour la paix: un nouveau 
colonialisme au nom de la paix?
Toute action de solidarite internationale comprend une dimension d’ingerence dans les 
«affaires interieures». Cela est vrai aussi pour les formes les plus elementaires de la 
solidarite, comme le travail d’information, des campagnes d’envoi de lettres ou des 
manifestations de protestation.

La forme de l’ingerence est decisive. Les interventions militaires repondent generalement 
aux interets des puissances intervenantes. Les interventions des Etats-Unis en Amerique 
Latine et au Proche Orient, ou celles de la France en Afrique le montrent de maniere 
evidente. Les consequences sont desastreuses: meme l’aide humanitaire est detournee ä 
des fins de pouvoir dans ces cas. En se rapprochant ä l’OTAN, la Suisse officielle veut 
suivre cette meme voie sans issue. Mais si l’on veut vraiment se rattacher ä la «tradition 
humanitaire» de notre pays, il faut developper l’inventivite politique et non pas la fidelite ä 
une alliance militaire. Au siecle passe, la fondation de la Croix-Rouge etait aussi un resultat 
de cette inventivite politique: aujourd’hui il faut aller plus loin. Le service civil pour la paix ne 
doit pas devenir l’instrument des interets politiques. II ne s’agit pas de creer un «corps 
d’intervention rapide pour la paix» pour montrer combien la Suisse est solidaire et 
admirable.

Le GSsA poursuit un autre objectif: la «construction de la paix» est un processus exigeant, 
qui demande un engagement ä long terme. II n’y a pas de solution miracle. Mais plus les 
forces locales travaillant pour la paix et la justice et les volontaires du SCP pourront 
apprendre les uns des autres, plus ils seront en mesure de briser la spirale de la violence. 
L’initiative pour un SCP prevoit que les interventions civiles se fassent uniquement sur 
demande et en collaboration avec les populations locales. Une commission independante 
accompagne et evalue les engagements et la formation des personnes actives dans le 
SCP. Cela garantit que les buts et l’approche des organisations de base presentes dans le 
SCP ne soient pas detournes pour repondre aux interets de la politique de l’Etat.

La non violence et les interventions civiles presupposent l’accord des personnes 
concernees. Le SCP vise ä developper des processus d’apprentissage mutuels qui 
permettent une meilleure approche des conflits.

Mediation

Un service civil pour la paix peut-il intervenir plus
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efficacement que la diplomatie traditionnelle?
Une Intervention mediatrice peut aussi bien avoir lieu de maniere preventive que pendant 
une crise ou un conflit. Certaines personnalites arrivent parfois ä decrisper un confiit par 
leur intervention, comme par exemple l’eveque catholique Samuel Ruiz, qui joue depuis 
1994 un röle important dans les negociations pour la paix dans le conflit au Chiapas 
(Mexique).

Mais le poids diplomatique de la communaute internationale est souvent decisif lors des 
efforts de negociation. Le meilleur exemple est le succes du secretaire general de l’ONU 
Kofi Annan lors de la menace imminente de guerre dans le Golfe en fevrier 1998. La 
mediation joue egalement un röle important, en renforgant la confiance, dans les missions 
ä long terme de i’OSCE (par exemple en Georgie, Moldavie, Crimee, en Estonie ou en 
Bosnie-Herzegovine). Un Etat seul peut, lui aussi, pratiquer une politique de mediation 
efficace, au-delä d’une politique simplement opportuniste, comme le montre par exemple 
l’engagement de la Norvege pour le traite de paix entre Israel et l’OLP en 1993.

Cependant, ce type de politique diplomatique preventive se heurte rapidement ä ses 
limites: les Etats n’ont, en regle generale, pas le droit de se meler des "affaires interieures" 
d’autres pays, ni d’agir sur le territoire de ceux-ci. C’est pourquoi les organisations non 
gouvernementales (ONG) peuvent jouer un röle important, lorsqu’il s’agit de mettre en 
contact les differentes parties d’un conflit, de clarifier et definir des positions. L’organisation 
"International Alert", dont le siege est ä Londres, noue des contacts entre differentes ONG 
locales, divers gouvernements et corps internationaux au Sri Lanka, au Cambodge ou dans 
la region du Caucase. Elle veut convaincre les participant-e-s de la necessite de chercher 
ensemble des solutions constructives. La celebre Organisation russe pour les droits de 
l’Homme "Memorial" est intervenue entre des groupes armeniens et azeris, de meme que - 
avec "Human Rights Watch"- dans le conflit de frontieres entre Ingouchie et Ossetie.

Le service civil pourla paix cree de meilleures conditions pour les interventions 
mediatrices lors de conflits. II combine les avantages de la diplomatie officielle et 
ceux des reseaux de contacts civils.

Prevention

La prevention des conflits n'est-elle qu'une Utopie 
naive?
II y aura toujours des conflits — mais ceux-ci ne doivent pas forcement se derouler de 
maniere violente. La communaute internationale peut traiter les conflits avec des methodes 
civiles avant que ceux-ci ne deviennent des guerres. Pour cela, il faut une volonte politique 
claire qui ne se soumette pas ä des interets economiques. Des sanctions positives et 
negatives sonl necessaires envers chaque partie pour calmer les volontes de puissance et 
pour renforcer les groupes qui cherchent une issue pacifique de la crise. Un exemple, la 
Kosove: en l’absence du soutien de la communaute internationale, la resistance pacifique 
contre les discriminations des Albanais en Kosove est restee sans succes. C’est seulement 
quand s’amorce une escalade violente du conflit que l’OTAN, l’OSCE et l’Union 
Europeenne envisagent des mesures concretes.
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Comme ce füt le cas dans la dislocation de la Yougoslavie, il sembie qu’on veuiile laisser 
se derouler le conflit jusqu’ä l’inevitable recours ä des «forces d’imposition de la paix», pour 
bien montrer ä quel point les militaires sont indispensables ä la paix. En effet, la tradition 
diplomatique de la «communaute internationale» ne veut-elle pas qu’on deroule le tapis 
rouge aux principaux responsables de la violence et qu’on marginalise les parties 
conciliantes ne disposant pas de bataillons armes pour faire valoir leur point de vue? 
L’exemple de la «paix» imposee en Bosnie est connu: on a laisse l’escalade de la violence 
se poursuivre et finalement c’est la solution imposee par la force des armes qui a prevalu 
avec le resultat que l’on connaTt (partage ethnique, entraves au retour des refugies, 
maintien au pouvoir des responsables des massacres).

Des organisations civiles ont developpe une serie de propositions concretes de resolution 
des conflits: au cours des deux dernieres annees, des rencontres significatives ont eu lieu 
entre des representant-e-s d’organisations non gouvernementales (ONG) de Kosove, de 
Yougoslavie et d’autres pays. Mais il leur manque les moyens et le poids diplomatique 
necessaire pour faire passer leurs plans d’action dans la realite politique. Ce qui montre 
que la reconnaissance rapide des foyers de conflits est certes necessaire, mais qu’elle ne 
suffit pas ä eile seule pour eviter une guerre. L’efficacite politique des instruments existants 
requiert des pressions officielles. L’espoir d’eviter la guerre repose donc sur les forces de la 
societe civile. De chaque cöte, existent des personnes et des groupements prets ä 
travailler ensemble ä une solution politique afin d’eviter une guerre. Partis d’opposition, 
syndicats independants, organisations d’etudiant-e-s, groupes de lutte pour les droits civils, 
groupes de jeunes, toutes ces structures sont en contact etroit et constituent le fondement 
sur lequel des solutions politiques sont praticables. Des ONG internationales telles que le 
Balkan Peace Team (BPT) accompagnent et soutiennent ces forces autant que possible. 
Les activistes du BPT developpent une «diplomatie ä la base» entre Beigrade et Pristina: 
ils invitent des representant-e-s d’organisations serbes en Kosove et organisent des 
rencontres avec des Albanais afin de promouvoir une comprehension et une confiance 
reciproques.

II existe des moyens efficaces pour le regiement non violent d’hostilites imminentes: 
la reconnaissance rapide des conflits, le soutien et la mise en reseau de 
mouvements pacifiques locaux, ainsi que la presence d’organisations 
internationales et d’ONG qui mettent ä disposition des forums de negociations. Le 
service civil volontaire pour la paix donne ä ces tentatives une dimension 
supplemen taire.

Reconstruction

Aide materielle accrue ou Service civil pour la paix?
L’aide materielle pour les victimes de conflits armes est importante, mais eile ne suffit pas ä 
etablir la paix. «Des ingenieurs» dit Hans Koschnick, ancien maire de Breme et 
administrateur de l’UE dans la ville bosniaque partagee de Mostar, «ne peuvent pas 
construire des ponts entre les gens. Pour cela il faut des services pour la paix.»

L’aide ä la reconstruction sociale comprend davantage que l’observation internationale lors 
d’elections. Elle s’engage directement aupres des personnes. Ce n’est que par le dialogue 
au-delä des anciens fronts que des potentiels de violence peuvent etre demanteles. A 
Mostar par exemple, les centres pour jeunes, ouverts autant aux jeunes bosniaques que 
croates, doivent fournir de tels espaces de rencontre. Ce projet-ci est soutenu par Terre
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des Hommes.

Autre exemple: sans medias independants, les societes marquees par la guerre ne 
peuvent trouver le chemin de la paix. De tels instruments sont necessaires pour 
questionner la notion d’ennemi et pour opposer des propositions concretes aux campagnes 
de haine et de desinformation pratiquees par les medias, souvent gouvernementaux. Les 
medias independants constituent une cible privilegiee d’extremistes violents, comme le 
montre l’attentat de septembre 1995 contre la Station populaire de radio et de television 
bosniaque «Studio 99». En Serbie, le gouvernement Milosevic les traite, en lien avec le 
conflit en Kosove, de «traitres». Ils ont donc besoin de la solidarite internationale. Depuis 
decembre 1992, l’initiative privee suisse «Medienhilfe Ex-Jugoslawien» (Aide aux medias 
d’ex-Yougoslavie) soutient onze medias independants en Croatie, Bosnie-Herzegovine et 
en Republique yougoslave. Miodrag Perovic, de l’hebdomadaire montenegrin Monitor, note 
ä ce propos: «// est bon de savoir que le monde ne nous a pas oublies.» Un SCP pourrait 
faire encore plus.

L’ONU et l’OSCE soutiennent les efforts pour la reconstruction sociale. Mais le travail 
concret est fourni le plus souvent par des organisations civiles qui ne sont pas tributaires 
d’interets gouvernementaux ou d’autres parties au conflit. En Croatie par exemple, la 
«Campagne anti-guerre» sensibilise l’opinion publique sur les raisons de la guerre et sur 
les alternatives possibles ä la violence. Cette Campagne favorise particulierement le 
dialogue entre les habitants et les refugies de retour, par exemple dans la ville de Bilje, 
actuellement administree par l’ONU.

Toutes ces demarches profitent du soutien de volontaires internationaux pour la paix. 
D’apres l’appreciation de Hans Koschnick, «/es organisations non gouvernementales ont 
enormement contribue ä installer la confiance dans de la population. Elles etaient 
beaucoup plus proches des gens que moi. Nos gouvernements europeens seraient bien 
inspires de mieux soutenirces organisations.» Le Service civil volontaire pour la paix est un 
excellent instrument dans ce contexte.

L’aide materielle ä eile seule n’elimine pas les origines d’un conflit. Si on veut la 
paix, il faut permettre le dialogue ouvert en favorisant les possibilites de rencontres 
et en soutenant des medias et des organisations independants. Le SCP off re le cadre 
approprie pour le faire.

Le SCP: un projet international

Le Service civil pour la paix: une nouvelle extravagance 
suisse ?
A travers le Service civil pour la paix, la Suisse peut renouer avec sa tradition humanitaire. 
L’idee n’est pourtant pas nee au Gothard! Y ont contribue des groupes pacifistes, de 
femmes et de defense des droits humains du monde entier, de meme que des 
organisations non gouvernementales internationales. Ces organisations ont fait, dans 
differentes situations de conflit, l’experience de combien le travail non-violent pour la paix 
depend de la presence et de la solidarite de volontaires internationaux. Le premier modele 
de SCP a ete presente par l’Eglise evangelique de Berlin-Brandebourg en 1991 dejä. 
Entre-temps, des concepts analogues ont ete discutes dans divers pays europeens: en 
France, Italie et en Autriche des initiatives pacifistes et antimilitaristes ont ete prises en
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faveur de tels projets; dans les pays nordiques et anglo-saxons ainsi que dans les Etats du 
Benelux, c’est surtout la recherche academique pour la paix qui porte le SCP. Differentes 
rencontres europeennes ont traite des possibilites d’un SCP au niveau europeen, et le 
groupe parlementaire des Verts a depose un projet au Parlement europeen. Les 
experiences les plus concluantes ont ete faites avec des equipes internationales mixtes. 
Aussi le SCP suisse travaillerait-t-il etroitement avec des projets semblables qui se 
developpent dans d’autres pays.

Lorsque les problemes et les defis ignorent les frontieres, il faut des le debut penser 
les reponses politiques ä un niveau international. Les propositions pour un Service 
civil pour la paix dans les divers pays tiennent compte de cela. L’acceptation de 
l ’initiative du GSsA par le peuple suisse serait un signal important en faveur de ce 
debat international.

Solidarite

Que signifie la solidarite?
Depuis peu, la «Solidarite» est devenue le mot passe-partout des anciens defenseurs de la 
Patrie. Le ministre de la defense Adolf Ogi cherche aujourd’hui ä vendre l’armee de milice 
comme si eile etait une sorte d’Armee du Salut, et meme des militaristes inveteres comme 
le divisionnaire Gustav Däniker demandent un «Corps de paix suisse, qui pourra apporter 
du bon dans le monde». La commission Brunner aussi insiste sur la necessite de 
developper la «solidarite». Mais solidarite avec qui? «Avec les pays dont les interets se 
corifondent avec les nötres», selon la formule proposee. Avec les riches du monde donc, 
pour maintenir sous contröle toute «instabilite» qui menacerait leur position dominante.
Mais est-ce compatible avec une vraie solidarite, qui doit viser la reduction des inegalites et 
l’entraide mutuelle des opprime-e-s et des demuni-e-s, afin que toutes les populations du 
monde aient la possibilite de determiner elles memes leur vie? Seule cette solidarite-ci peut 
pourtant contribuer ä la prevention des conflits et non pas celle qui se developpe entre les 
nantis, dans le seul but de maintenir leur Situation privilegiee.

Le rapport de cette meme commission recommande la creation d’un «Corps suisse de 
Solidarite» compose de militaires, pour que la Suisse puisse enfin «s’engager dans un 
effort collectif en faveur de la paix qui temoigne de notre solidarite sur le terrain d ’une fagon 
visible et identifiable». On peut prevoir que les cameras TV seront gourmandes d’images 
de soldats suisses debarquant en armes quelque part dans le monde. Aujourd’hui l’image 
et l’impact mediatique priment sur le contenu, mais est-ce de cette solidarite-lä qu’ont 
besoin les demunis de la planete? Qu’il soit permis d’en douter, d’autant plus que le rapport 
Brunner mentionne l’armee elle-meme comme premiere beneficiaire de cet engagement, 
non seulement du fait que celui-ci «stimulerait, ä l’egard de l’armee, la motivation des 
jeunes citoyens», mais aussi parce que «l’experience ainsi acquise lors d ’operations ä 
l ’etranger, au contact avec d ’autres armees, dans des conditions de risques reels, se revele 
tres formatrice et, lorsqu’elle est reconnue et valorisee, peut faire progresser l ’ensemble de 
la troupe». On croit rever!

Dans des situations de conflit et de violence, l’action solidaire est souvent difficile, surtout 
lorsque ce sont les conditions de base de la vie qui sont en danger. Mais c’est justement ici 
qu’intervient le Service civil volontaire pour la paix, pour augmenter les possibilites des 
gens demunis de lutter avec succes et de maniere non-violente pour leurs interets, ä 
l’interieur et ä l’exterieur du pays. Si la democratie et les droits de l’Homme derneurent
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vraiment au centre de l’action internationale, alors un tel projet ne saurait rencontrer 
d’opposition et pourrait revetir un caractere federateur.

Le rapprochement avec l’OTAN n’a rien ä voir avec la «solidarite». La vraie solidarite 
vise au demantelement ou ä la prevention des relations basees sur la violence. C’est 
ga, l’objectif du SCP.

Violence - non violence

Pourquoi promouvoir l'action non violente?
On nous dit souvent que la violence et les guerres existeront toujours parce qu’elles ont 
toujours existe, parce que la nature humaine est ainsi faite. C’est le meme type d’argument 
qui a servi pendant des siecles ä justifier l’esclavagisme: les esclaves se trouvent dans leur 
condition parce que c’est inscrit dans leur «nature». La violence physique, directe contre 
des personnes ou des groupes n’est ni «naturelle» ni inevitable: eile resulte toujours d’un 
choix. De meme, la violence indirecte est aussi un «produit social». Ce qu’on appelle 
«violence structurelle» resulte par exemple de l’exclusion ou de l’exploitation par des 
structures economiques injustes, ou d’une ideologie (politique, religieuse, culturelle) qui 
justifie la discrimination raciale ou sexuelle ou encore l’oppression de minorites culturelles. 
Plus les systemes sociaux et economiques sont inegalitaires et d’autant plus ils favorisent 
l’utilisation de la violence par les puissants.

Choisir l’action non-violente pour se liberer de l’oppression et de la domination, c’est se 
soustraire au terrain de lutte privilegie par les puissants et tres souvent c’est la seule voie 
possible. Non violence ne signifie pas impuissance. Ce sont des mouvements citoyens, 
agissant avec des moyens essentiellement non-violents, qui ont fait chuter le Mur de Berlin, 
aboli le regime de l’apartheid en Afrique du Sud, libere l’ lnde de la domination coloniale. 
L’emancipation des femmes, bien qu’encore inachevee, est un autre exemple reussi de 
lutte non-violente.

Par quels moyens s’opposer aux effets nefastes de la globalisation neoliberale et au 
demantelement social? Comment liberer le peuple tibetain de la domination chinoise, les 
paysans d’Amerique Latine de l’exploitation des proprietaires, la population algerienne de 
l’oppression militaire des groupes terroristes et de l’armee? Dans la plupart des cas, la lutte 
armee n’offre pas de chances reelles pour aboutir, soit parce que l’adversaire est beaucoup 
trop puissant, mais aussi parce que l’etablissement d’un contre-pouvoir militaire efficace 
face aux superpuissances militaires de la planete creerait inevitablement de nouvelles 
structures de domination et d’oppression. «Nous n ’aurons jamais la paix dans le monde 
avant de reconnaitre que les moyens et les objectifs, le chemin et le but ne peuvent pas 
etre separes» (Martin Luther King).

Les alternatives doivent etre developpees au niveau des mouvements citoyens, pour aider 
les gens ä vaincre le sentiment d’impuissance et ä defendre leurs interets et leurs droits. Le 
service civil volontaire pour la paix est un instrument capable d’elargir les espaces pour 
l’action citoyenne sur le plan politique, social et economique.

Face ä l’oppression et aux injustices, l’action non violente off re des possibilites qui 
restent tres souvent inutilisees. Le SCP est une contribution ä l ’elargissement des 
espaces politiques d’action citoyenne.
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Volontariat

Pourquoi le SCP n'est-il pas obligatoire?
La premiere approche en vue des engagements dans le SCP est ouverte ä toute personne 
residant en Suisse. Mais pour beaucoup d’aspects, le travail pour la paix est plus exigeant 
que d’autres services ä la communaute. En particulier il demande une personnalite stable 
et une forte motivation. Les engagements du SCP ne necessitent ni de jeunes aventuriers 
ni de Rambos en puissance. Ce qu’il faut, ce sont plutöt des hommes et des femmes avec 
de l’experience professionnelle et une certaine maturite personnelle.

Surtout, on ne peut obliger personne au travail pour la paix. C’est en partant du volontariat 
que la creativite des engage-e-s dans le SCP peut se developper et s’inserer dans le 
processus d’apprentissage necessaire. Afin que tous et toutes aient les memes chances 
dans le SCP, l’initiative prevoit une indemnisation equitable pour le temps de service prete.

A la difference de l’armee, le SCP agit non seulement sans armes, mais il renonce 
aussi ä la contrainte de s ’engager.

L'initiative pour le SCP en quelques points
L’action du SCP se ferait principalement ä deux niveaux:

1) La formation, qui comprend deux domaines 
distincts: formation de base et formation specifique.
La formation de base, ouverte ä toute personne residant en Suisse, permettrait de diffuser 
les connaissances et les pratiques de l’action non-violente en situations de conflit. Pour 
permettre un large eventail de possibilites ä ce niveau, l’initiative n’a fixe ni la duree ni par 
qui cette formation sera dispensee. Elle pourrait etre effectuee dans des ecoles, aupres de 
mouvements de la societe civile et d’organisations actives sur le terrain social et politique, 
de syndicats, etc.

L’acces ä la formation specifique et continue est reserve aux volontaires qui, selon les 
besoins du SCP, seront engages pour des actions concretes. Le contenu de cette 
formation n’est pas fixe dans le texte constitutionnel. Ici aussi, ce sera la commission 
independante qui decidera. II existe des exemples de cette formation (voir le texte 
«Formation dans cet argumentaire). Elle devra en tout cas porter sur l’observation et la 
comprehension des conflits en general ainsi que des situations specifiques (histoire, 
culture, contexte economique, social et politique) dans les lieux d’intervention. Ce sont des 
conditions indispensables pour l’action, individuelle et collective, sur le terrain.

2) L'action dans des situations de conflit.
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Tant ä l’interieur qu’ä l’exterieur du pays, les interventions civiles ne se font que sur 
demande et en collaboration avec des acteurs locaux impliques. Le SCP ne doit surtout 
pas devenir un «colonialisme pacifiste», oü les interventions sont decidees unilateralement. 
Les contributions du SCP ä la transformation non-violente des conflits peuvent se faire 
avant, pendant et apres leur eclatement violent. Elles comprennent la detection des 
situations de conflit; l’identification des conflits potentiels, la recolte et diffusion de 
l’information sur les causes des conflits; la prevention de l’escalade et de l’eclatement 
violent des conflits, la proposition de mesures politiques, economiques et sociales, la 
mediation, le soutien au processus de reconstruction de la paix et la reconstruction sociale.

Le SCP doit etre finance par des moyens publics, mais la conception et l’execution de ses 
activites sont assures par une commission independante dont font partie les organisations 
de la societe civile dejä actives sur le terrain (pacifistes, de defense des droits humains, 
antiracistes, feministes, environnementales, de soutien aux refugies, de Cooperation et 
d’aide au developpement).

Parmi les activites possibles figurent l’observation et la promotion de la Situation des droits 
humains; le soutien aux mouvements locaux de defense des droits humains; 
raccompagnement de personnes menacees en raison de leur activite politique ou sociale 
ou simplement en raison de leur appartenance ä un groupe opprime; l’ouverture et 
l’entretien de reseaux pour l’information et les medias independants; le soutien ä des 
initiatives citoyennes et ä leur auto-organisation dans la construction d’une societe civile 
democratique.

L'an 2000

«Culture de la paix» ou «Armee 200x»?
Le besoin d’approches civiles pour la prevention des conflits et pour la construction de la 
paix n’est pas un postulat formule uniquement par le GSsA et par d’autres mouvements 
pacifistes europeens: en novembre 1997, l’Assemblee Generale de l’ONU a proclame l’an 
2000 «Annee Internationale pour une culture de la Paix». Voici les buts principaux definis 
dans le Programme pour une culture de la Paix de l’UNESCO:

• «promouvoir le respect des droits de l ’homme, la tolerance et les principes 
democratiques;

• encourager le dialogue entre les cultures et le pluralisme culturel;
• lutter contre toute forme de discrimination;
• rejeter la violence;
• reconstruire les infrastructures sociales et politiques qui soutiennent la paix et le 

developpement durable;
• prevenir l ’escalade des conflits violents;
• faciliter l ’instauration d ’un dialogue constructif dans les phases de tension precedant 

ou resultant d ’un conflit.»1

Avec les initiatives pour abolir l’armee et pour creer un Service civil volontaire pour la paix, il 
ne s’agit pas de fantasmer sur des utopies, mais de mieux envisager les soiutions aux vrais 
defis sociaux, economiques, ecologiques et politiques d’aujourd’hui.

»
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1 UNESCO, Bulletin Culture de la Paix, n. 2, avril 1997, Paris.
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